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Entre juillet 2002 et fin décembre 2003,
136 400 jeunes ont été embauchés, en
France métropolitaine, dans le cadre du
dispositif de « Soutien à l'emploi des jeunes
en entreprise » (SEJE), dont 87300 pour
l'année 2003. Un jeune sur deux embauché
en SEJE était déjà salarié. Les entreprises
utilisent souvent le dispositif pour stabili-
ser des jeunes préalablement recrutés en
CDD, notamment dans le cadre de contrats
en alternance.
Au sein du public éligible, les embauches
concernent plutôt les diplômés de l'ensei-
gnement technique court (CAP ou BEP).
Un contrat sur cinq est rompu avant six
mois. Plus fréquents parmi les plus jeunes
et les moins qualifiés, les départs ne s'ex-
pliquent pas uniquement par une mauvaise
adéquation au poste : ils ne sont pas parti-
culièrement concentrés au cours des pre-
miers mois, généralement assimilés à une
période d'essai. Le taux de rupture est par-
ticulièrement élevé dans la restauration :
dans ce secteur, un contrat sur trois est
rompu dans les six premiers mois.

Entre juillet 2002 et fin décem-
bre 2003, le nombre de jeunes
embauchés dans le cadre du
dispositif de « Soutien à l'emploi
des jeunes en entreprise » (SEJE)
s'est élevé à 136 400 en France
métropolitaine (tableau 1). Lors
de sa mise en place, les entrepri-
ses l'avaient beaucoup utilisé,
mais cette sollicitation s'est un
peu atténuée : 49000 jeunes ont
été embauchés au deuxième
semestre 2002, contre 43500 pour
chaque semestre de 2003. Les
entrées, de l'ordre de 30000, ont
continué de se tasser au premier
semestre 2004.

Un dispositif utilisé pour
embaucher des salariés déjà
présents à la fin de leur
contrat temporaire

Les embauches sur ce dispositif
sont essentiellement masculines :
70 % concernent de jeunes hom-
mes. Plus de 60 % des entrants
avaient 20 ans ou plus. Les
embauches se sont plutôt concen-
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En pourcentage

Graphique 1
Embauches en SEJE 

selon le niveau de formation initiale

trées vers les niveaux de forma-
tion les plus élevés au sein du
public éligible. Ainsi, près de
deux tiers des jeunes embauchés
sont titulaires d'un CAP, d'un BEP
ou ont atteint le niveau de la ter-
minale, sans obtention du bacca-
lauréat : niveaux IV sans diplôme
ou V avec diplôme (graphique 1).

En moyenne, sur la période, un
jeune sur deux embauché en SEJE
occupait préalablement un
emploi, un sur trois était deman-
deur d'emploi et un sur dix était
scolarisé. Une fois sur quatre,
l'entreprise utilise la mesure pour
embaucher en CDI des jeunes
qu'elle avait préalablement recru-
tés en CDD. Les transitions de
l'alternance vers le SEJE sont
ainsi assez fréquentes. Elles repré-
sentent près d'un tiers des embau-
ches au troisième trimestre, 15 %
au quatrième trimestre et sont
marginales le reste de l'année :
5 % à 6 % des embauches (gra-
phique 2).

Une concentration des
salaires à l'embauche au
niveau du SMIC

Depuis le lancement du SEJE,
huit jeunes sur dix ont été embau-
chés à temps plein. Au fil des
mois, les salaires tendent à se
concentrer davantage au niveau
du SMIC : 80 % des jeunes
embauchés au deuxième semestre
2003 ont un salaire à l'embauche
inférieur à 1,1 SMIC, contre 71 %
un an auparavant.

Le profil des employeurs s'est
peu modifié depuis le début de la
mise en œuvre du dispositif. Les
petites entreprises sont prépondé-
rantes : 11 % n'avaient pas de
salarié avant la mesure et 45 % en
avaient entre un et dix. Les
employeurs du secteur tertiaire
sont majoritaires : 37 % des
embauches sont dans les services
et 23 % dans le commerce. Avec
19 % des embauches, le secteur de
la construction est également
assez présent dans le dispositif.

Un contrat sur cinq rompu
dans les six premiers mois

À la fin de l'année 2003, seules
95 000 personnes bénéficiaient
encore du SEJE. 32 % des jeunes
embauchés dans le cadre de ce
dispositif ont rompu leur contrat.
12 % des jeunes embauchés la
première année l'ont rompu au
cours des trois premiers mois, et
22 % au cours des six premiers
mois. Les causes de ces ruptures
ne sont pas connues. Toutefois, il
semble qu'elles ne soient pas uni-
quement liées à une mauvaise
adéquation du jeune au poste. En
effet, elles ne sont pas particuliè-
rement concentrées au cours des
premiers mois, généralement assi-
milés à une période d'essai. Les
sorties au cours des trois premiers
mois ne représentent pas plus du
tiers de l'ensemble des sorties
dans l'année, même si elles sont
de plus en plus précoces. Dans les
12 premiers mois, un peu plus

d'un tiers des ruptures ont lieu
après six mois dans le dispositif et
plus du quart après neuf mois.
(graphique 3).

Des ruptures moins
fréquentes pour les plus
âgés, les plus qualifiés et
pour ceux déjà présents dans
l'entreprise

Les ruptures sont les plus fré-
quentes pour les plus jeunes et
pour les moins qualifiés
(tableau 1). Les jeunes n'ayant pas
atteint la dernière année de CAP
ou de BEP à l'entrée dans le dispo-
sitif rompent une fois sur quatre
avant six mois. En revanche, ceux
qui ont obtenu le diplôme rom-
pent moins. Bénéficiant d'une
spécialisation professionnelle, ils
réussissent vraisemblablement
mieux à s'insérer de façon dura-
ble.
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Graphique 2
Part des jeunes en emploi avant l’embauche

Source : Dares-Unédic ; fichier de bénéficiaires de SEJE.

En pourcentage
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Tableau 1
Les embauches en SEJE

Source : Dares-Unédic ; fichier de bénéficiaires de SEJE - France métropolitaine.

Nombre d'embauches ............................................................ 49 094 43 474 43 822 136 390 12,1 21,6
Genre du jeune
Garçons .................................................................................... 70 69 69 69 11,6 21,1
Filles ........................................................................................ 30 31 31 31 13,2 22,9
Àge du jeune à l'embauche
16 ans ...................................................................................... 1 1 1 1 n.s n.s
17 ans ...................................................................................... 3 3 3 3 13,9 24,9
18 ans ...................................................................................... 13 9 14 12 12,9 23,4
19 ans ...................................................................................... 21 18 21 20 12,2 22,2
20 ans ...................................................................................... 22 22 21 22 11,9 21,3
21 ans ...................................................................................... 20 22 19 20 11,8 20,8
22 ans ...................................................................................... 20 26 21 22 11,7 20,7
Niveau de formation à l'embauche
Avant la 3ème générale, ou une formation 
pré-professionnelle (niveau VI) .............................................. 8 10 7 8 14,2 26,1
Avant la dernière année de CAP/BEP, ou avant la classe 
de 2nde générale ou technologique (niveau Vbis) .................... 11 13 11 11 16,0 27,3
En 1ère ou 2nde générale ou en dernière année CAP/BEP
sans diplôme (niveau V sans diplôme) .................................... 17 18 16 17 13,6 23,7
Après obtention du CAP/BEP (niveau V avec diplôme) ........ 51 46 53 50 9,9 18,5
En terminale générale/technologique sans obtention 
du baccalauréat (niveau IV sans diplôme) .............................. 13 14 13 13 13,5 23,2
Situation avant l'embauche
Scolarisé ou étudiant................................................................ 11 8 11 10 14,5 25,3
Stagiaire de la formation professionnelle ................................ 1 2 1 2 12,5 22,8
Salarié en contrat en alternance 
(apprentissage, qualification, adaptation, orientation) ............ 22 6 25 18 4,6 10,4
Salarié autre qu'en alternance (CDI, CDD, intérim) .............. 32 38 29 33 9,2 18,1
Demandeur d'emploi, inscrit à l'Anpe ou non ........................ 29 41 30 33 17,8 29,3
Autre ........................................................................................ 4 6 4 5 n.s n.s
Temps de travail
Temps plein.............................................................................. 80 77 78 79 10,7 19,4
Temps partiel: 80 à 99 % ........................................................ 7 7 6 7 13,2 23,3
Temps partiel: 60 à 79 % ........................................................ 6 7 7 7 16,1 27,9
Temps partiel: 50 à 59 % ........................................................ 7 9 8 8 21,5 36,7
Salaire horaire brut à l'embauche
SMIC entreprise ...................................................................... 38 43 45 42 13,7 23,9
Inférieur à  1,1 SMIC .............................................................. 33 32 35 33 7,6 15,4
Compris entre 1,1 et 1,2 SMIC .............................................. 17 15 13 15 5,6 12,1
Supérieur à 1,2 SMIC ............................................................ 11 10 7 9 7,2 14,7
Secteur d'activité
Agriculture, sylviculture, pêche .............................................. 3 3 3 3 6,0 13,0
Industrie .................................................................................. 18 17 17 17 8,3 16,0
Bâtiment - Travaux publics...................................................... 19 18 21 19 7,8 16,3
Commerce ................................................................................ 24 24 22 23 10,8 19,0
Services .................................................................................... 36 38 38 37 17,3 29,2
Effectif de l'établissement au 31/12 de l’année précédant l’embauche
Aucun salarié .......................................................................... 9 11 13 11 12,4 23,2
1 à 10 salariés .......................................................................... 46 43 46 45 10,7 20,0
10 à 49 salariés ........................................................................ 29 28 26 28 13,9 24,3
50 à 249 salariés ...................................................................... 11 11 9 10 13,9 22,7
250 salariés et plus .................................................................. 5 6 6 6 10,5 16,6
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Le risque de rupture est égale-
ment moins élevé pour les jeunes
préalablement salariés que pour
les demandeurs d'emploi (respec-
tivement 15 % et 29 % à six
mois). Les jeunes embauchés à la
sortie d'un contrat de formation en
alternance sont les moins
exposés : 10 % de rupture à six
mois (tableau 2).

Les emplois les mieux rémuné-
rés se révèlent plus stables : le
risque de rupture diminue lorsque
le niveau du salaire à l'embauche
augmente. Les taux de rupture
sont nettement plus élevés dans
les services que dans les autres
secteurs : 29 % à six mois, contre
19 % dans le commerce et 16 %
dans l'industrie. Ce taux est parti-
culièrement élevé dans le secteur
de la restauration, où 34 % des
jeunes rompent leur contrat au
cours des six premiers mois.

Des taux de rupture en
augmentation

Après avoir continûment aug-
menté pour les quatre premières
cohortes d'entrants, le taux de rup-
ture à trois mois s'infléchit pour la
cohorte entrée au troisième tri-
mestre 2003 (tableau 2).

Les ruptures reflètent, pour par-
tie, les fluctuations saisonnières
du profil des jeunes embauchés au
cours de l'année. Ainsi, les jeunes
embauchés au troisième trimestre

Graphique 3
Les ruptures avant 12 mois 

sont de plus en plus précoces

Source : Dares-Unédic ; fichier de bénéficiaires de SEJE.

En pourcentage
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rompent moins car ce sont sou-
vent des jeunes qui sortent de
contrats en alternance et qui s'in-
sèrent de façon beaucoup plus sta-
ble.

L'évolution du taux de rupture
n'est toutefois pas réductible à ces
effets de « structure ». À un an
d'intervalle, les ruptures avant
trois mois ont fortement augmenté

En pourcentage

Tableau 2
Taux de rupture à trois mois, 
selon le trimestre d’embauche

Source : Dares-Unédic ; fichier de bénéficiaires de SEJE.

Trimestre d’embauche 2002 2002 2003 2003 2003 2003 
T3 T4 T1 T2 T3 T4

Jeunes déjà salariés 
par l’entreprise utilisatrice .... 0,9 3,1 4,4 5,2 3,3 3,4
Jeunes en alternance 
à la veille du dispositif .......... 1,6 5,2 8,6 10,5 5 6,2
Ensemble des jeunes ............ 4,0 11,0 14,4 17,6 12,4 14,2
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pour les cohortes embauchées au
troisième trimestre : 12,4 % en
2003, contre 4,0 % en 2002. Elles
ont également augmenté pour les
jeunes issus de l'alternance ou
pour ceux qui étaient préalable-
ment salariés dans l'entreprise
(tableau 2).
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